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Introduction
1 Depuis la crise alimentaire mondiale de 2008, acquérir des terres pour y développer une
production agricole est devenu un objectif pour de nombreux pays dépendant des importations
alimentaires. Le phénomène des investissements fonciers à grande échelle, qualifié par
certains d’accaparements fonciers, s’est amplifié ces dernières années. Le continent africain
apparaît comme une cible privilégiée de ces nouveaux investissements1. Les motivations
des investisseurs sont avant tout d’assurer la sécurité alimentaire de leur pays d’origine
en mobilisant les ressources en terre des pays africains. Pour les pays hôtes, le recours
à des investisseurs extérieurs doit faciliter la réalisation de leurs propres objectifs de
développement  : assurer la sécurité alimentaire nationale en modernisant l’agriculture et
en intensifiant les productions agricoles. Ces deux objectifs sont-ils compatibles  ? Nous
donnerons ici des éléments de réponse à cette question en nous fondant sur le cas du Mali et
de l’Office du Niger.
2 Le Mali est représentatif de ces nouvelles dynamiques mêlant objectifs internes et externes,
investissements fonciers et développement agricole. Ce pays sahélien connaît une forte
irrégularité interannuelle des productions agricoles pluviales. Sa population, en forte
croissance, a des besoins alimentaires d’autant plus élevés que l’urbanisation se développe et
que son niveau de vie augmente. Nourrir chaque année la population à partir des productions
nationales est une priorité, car le pays dispose de peu de recettes d’exportation. Or, l’agriculture
pluviale seule ne peut le permettre. Le Mali dispose en abondance de deux ressources clés pour
la production agricole : la terre et l’eau (du fleuve Niger). Le gouvernement souhaite donc
développer l’agriculture irriguée pour augmenter et sécuriser les productions.
3 La zone Office du Niger (ON) est un espace irrigué, essentiellement mis en valeur par des
exploitations agricoles familiales. Historiquement, les terres aménagées, propriété éminente de
l’État2, ont été principalement attribuées à des petits agriculteurs. En près de quatre-vingts ans,
environ 100 000 ha ont été aménagés et sont cultivés par 300 000 paysans. Ces exploitations
agricoles familiales assurent la majorité de la production rizicole nationale3. Plus récemment,
de grandes entreprises se sont aussi installées, sur près de 7 000 ha, essentiellement pour la
production sucrière.
4 Dans un contexte de diminution de l’aide publique au développement, l’État malien n’a plus
les moyens d’effectuer lui-même les investissements dans les infrastructures hydrauliques et
l’aménagement de nouveaux casiers irrigués4. Pour pallier ce manque de capitaux, il opte pour
le recours à des investisseurs. Il s’est ainsi engagé dans divers projets d’investissements, portés
par des États étrangers ou des opérateurs privés5. L’État leur attribue des terres irrigables,
au fort potentiel de production agricole  ; en contrepartie, ces investisseurs réalisent les
aménagements nécessaires à l’irrigation et les exploitent.
5 L’arrivée d’acteurs économiques étrangers répond à une demande du gouvernement malien :
produire pour alimenter les villes et consolider les filières agricoles. Mais les avantages de ces
investissements sont moins évidents pour les exploitations familiales, dont les droits fonciers
ne sont sécurisés ni sur leurs parcelles irriguées qui diminuent de génération en génération du
fait de la croissance démographique, ni sur les terres exondées destinées aux cultures sèches,
à l’élevage et au prélèvement de bois énergie ; ces terres sont en effet pour l’État, réputées
« libres et sans maître »6. L’accès aux ressources pour les uns, les investisseurs, va évidemment
peser sur les possibilités d’accès des autres, les exploitations familiales.
6 Une première partie de l’article présente le développement agricole actuel en zone ON, mêlant
agriculture familiale et agriculture entrepreneuriale.
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7 La seconde partie de l’article analyse l’impact d’un projet d’agrobusiness sucrier sur les
populations locales. Elle décrit la conception puis la mise en œuvre du Projet sucrier de
Markala (PSM) et analyse les relations entre secteur privé et paysans, en partant des réactions
de ces derniers à l’installation des investisseurs.
8 La conclusion porte sur les conséquences du développement des investissements sur les
sociétés agraires de la zone ON, la création de disparités sociales, le rôle du gouvernement et
les limites apparentes des outils actuels de régulation de ces investissements.
Du modèle paysan à l’agrobusiness
Les contraintes de la production agricole : l’accès aux ressources
foncières et hydriques
9 Dans la zone de l’Office du Niger, 98  000  ha bruts sont aménagés (chiffres de 2008)  ;
7  000  ha sont mis en valeur par des grandes entreprises, notamment en canne à sucre  ;
les 27 000 exploitations agricoles familiales se répartissent sur 88 000 ha, surtout pour la
riziculture de saison et le maraîchage de contre-saison7.
10 Les exploitations paysannes sont soumises à des cahiers des charges contraignants (entretien
du réseau, mise en valeur agricole, objectifs de rendement). Elles peuvent être évincées chaque
année si la redevance en eau n’est pas payée. Les contrats d’exploitation annuels dont elles
disposent ne leur donnent pratiquement aucune sécurité foncière.
11 Un autre aspect de cette insécurité foncière est la diminution, entre 1978 et 2003, des surfaces
moyennes exploitées, de 7,5 à 2,4 ha par famille8. Croissance démographique et migrations en
sont responsables. La pression foncière ne cesse de s’accroître.
12 Parce qu’il n’est plus en mesure de dégager les capitaux nécessaires à l’aménagement
de nouveaux périmètres, l’État fait appel à des investisseurs pour développer le potentiel
d’irrigation. On voit là le paradoxe de l’agriculture familiale, qui ne peut investir dans de
nouveaux aménagements faute de fonds, et ne peut susciter des investissements publics
devenus rares à son profit, alors qu’elle a fait la preuve, depuis vingt ans, de sa capacité à
innover et à produire du riz pour le pays et des richesses pour la région.
13 Dans les discours officiels, les deux modèles, entrepreneurial et familial, ne sont pas en
concurrence : moins de 10 % des terres irrigables sont aménagées en zone ON ; il y a de la
place pour tous et les terres ne seront pas retirées aux paysans. Grâce à certains projets, les
terres disponibles pour les exploitations familiales seront même augmentées. Mais ce discours
ne prend pas en compte le fait que les ressources en eau du fleuve Niger sont plus limitées
qu’elles ne paraissent : si elles peuvent garantir l’irrigation de très importantes surfaces en
période de crue, en période d’étiage, en revanche, il n’y a pas assez d’eau pour irriguer
toute la superficie déjà aménagée. La concurrence va donc exister en contre-saison, où tous
développent la riziculture et le maraîchage ou bien installent, pour les entreprises, des cultures
pérennes à forte consommation en eau tout au long de l’année (canne à sucre, agrocarburants).
14 Même s’il n’y a pas de concurrence affichée, l’eau et les terres attribuées aux entreprises rurales
ne le seront pas aux exploitations familiales. D’où l’importance des choix faits en matière de
régulation des investissements privés.
Investissements privés : entre offre et demande
15 Les terres de la zone ON sont gérées par l’Office du Niger, une entreprise publique qui peut
octroyer à des investisseurs des baux pouvant atteindre quatre-vingt-dix-neuf ans pour des
terres irrigables à aménager.
16 En 2005, afin d’attirer les investisseurs, l’État a actualisé le Code des investissements
(loi 91-048/AN-RM du 26 février 1991 modifiée par la loi 05-050 du 19 août 2005) qui instaure
un régime douanier et fiscal privilégié pour promouvoir les investissements de capitaux privés,
nationaux et étrangers, dans les activités de production et de prestation de services. Il offre des
avantages fiscaux, comme des exonérations d’impôts sur les bénéfices pouvant aller jusqu’à
huit ans d’activité.
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17 L’appel aux investissements privés a créé une forte dynamique. Sur la période 2004-2009
(avec une accélération à partir de 2007), 840 demandes ont été enregistrées et 870 000 ha ont
fait l’objet de demandes de bail, soit neuf fois la superficie des terres actuellement aménagées9.
18 Une agence d’accueil des investisseurs a été ouverte à Bamako par le gouvernement malien
pour centraliser les demandes d’information et assurer la transparence de la procédure.
Mais, dans la pratique, cette agence est peu consultée  ; seuls s’y adressent les nouveaux
agro-entrepreneurs de moindre taille, n’ayant aucun contact dans le pays. Le plus souvent,
les investisseurs contactent directement des ministères, comme ceux de l’industrie ou de
l’agriculture, voire la présidence de la République10. Ainsi, les projets sucriers négocient-ils
directement avec le ministère de l’Industrie, arguant des avantages du développement des
usines de transformation du sucre.
19 Ces relations directes illustrent le pouvoir d’influence de certains investisseurs et le poids de
leurs arguments financiers et politiques. Cela leur permet de voir leurs demandes satisfaites
en dehors des procédures officielles. Les modalités d’accès au foncier et à l’eau sont donc
très inégales entre investisseurs et exploitants familiaux : alors que les premiers obtiennent
en quelques mois des attributions provisoires sur des milliers d’hectares et bénéficient d’un
accès à l’eau privilégié, les exploitations familiales peinent à obtenir quelques hectares et sont
soumises en permanence à la menace de l’éviction.
20 Comme pour les terres, la dotation en eau est du ressort de l’Office du Niger. Mais, là aussi,
les investisseurs négocient les droits d’accès à l’eau ailleurs, le plus souvent directement avec
des services de l’État central. L’ON ne sait d’ailleurs pas comment il pourra satisfaire tous les
engagements qui ont déjà été pris… et qui de plus ne sont pas vraiment connus, une partie des
accords n’étant pas rendus publics.
21 Les négociations pour le partage des terres et de l’eau sont donc déséquilibrées et échappent
aux acteurs de terrain et aux gestionnaires officiels des deux ressources. Analysons ce
processus pour le secteur de la canne à sucre et voyons les conséquences qui en découlent.
Le développement de la canne à sucre : enjeux et réalités
22 Actuellement, La canne à sucre est cultivée sur 7  000  ha, et transformée sur place. Une
entreprise chinoise, Sukala SA,gère le périmètre et les sucreries de l’ancienne entreprise d’État,
créée au moment de l’indépendance et par la suite progressivement privatisée.
23 La production de la société Sukalane dépasse pas 35 000  tonnes et le Mali a dû importer
139 000 tonnes de sucre en 2009.
24 Ces chiffres expliquent que le secteur sucrier apparaît comme étant idéal pour le
développement d’une agriculture irriguée moderne : fort potentiel agronomique pour la canne
irriguée, expérience avérée de la culture, filière agro-industrielle intégrée et marché important
à satisfaire.
25 Les demandes d’attribution de terres faites au gouvernement malien pour des projets sucriers
portent sur plus de 60 000 ha, dont 22 000 ha d’extension demandés par Sukala.
26 Trois projets sucriers sont prévus dans la zone de M’Bewani, à proximité du barrage de
Markala sur le fleuve Niger. Le plus important, le Projet sucrier de Markala (PSM), entre dans
le cadre d’un partenariat public-privé (PPP) entre le gouvernement malien et le groupe sud-
africain à capitaux majoritairement britanniques Illovo, premier producteur africain de sucre.
27 L’état d’avancement des projets sucriers est très variable. Sur les 60 000 ha ayant fait l’objet
d’une demande foncière, entre 1998 et aujourd’hui, seuls 7 000 ha sont effectivement mis
en valeur ; 300 ha sont toujours à l’état de tests agricoles. Certains projets sont en phase de
négociation avec le gouvernement malien depuis plus de cinq ans. D’autres sont toujours au
stade de « demande » : aucune étude ni projet définitif n’a été validé. Moins de 10 000 ha sont
aujourd’hui officiellement attribués.
28 Le projet PSM (Projet Sucrier de Markala) est emblématique de cette situation où l’ambition
côtoie la confusion.
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Le projet PSM, mirage ou développement ?
Conception et mise en œuvre difficile
29 Ce projet prévoit 40 000 ha de canne à sucre et sa transformation industrielle. L’objectif est la
production de 190 000 t de sucre blanc par an, avec des sous-produits importants : 15 millions
de litres d’éthanol et 30 mégawatts d’électricité. Il a été initié, en 2002, par la Société sucrière
de Markala (Sosumar). Dans son format actuel, sur les 14 000 ha de la première tranche, 60 %
seraient exploités en régie (sur le modèle de l’entreprise chinoise Sukaladéjà en place) et 40 %
seraient exploités par des petits producteurs sous contrat.
30 À terme, l’activité économique générée par le projet devrait, selon l’investisseur, permettre
de créer au moins 5 000 emplois directs et 20 000 emplois indirects. Le projet apporterait
aussi près de 300  000  euros et d’autres avantages pour la région (réalisation de pistes,
investissements sociaux…).
31 Les porteurs de ce projet ont, dans un premier temps, recherché un partenaire privé pour son
volet industriel. En 2005, un accord avec les groupes Illovo (Afrique du Sud) et Schaeffer
(États-Unis) a été signé. Mais, depuis 2002, faute de financements, le projet peine à se
concrétiser. Peu de réalisations sont visibles sur le terrain. Or, le démarrage des travaux était
prévu pour 2007 et l’usine devait broyer ses premières cannes en décembre 200911. En 2001,
1 500 ha auraient déjà dû être en culture, dont 300 ha en riz pour nourrir les populations
locales. En réalité, aujourd’hui, 140 ha de canne sont cultivés et aucune parcelle de riz ou de
maraîchage n’a été aménagée. Seuls cinq employés permanents travaillent au sein du projet,
ce chiffre est loin des 5 000 emplois annoncés…
32 Les responsables sont toujours en négociation avec la BAD (Banque africaine de
développement) pour trouver les fonds nécessaires au projet. Ils sont aussi continuellement
en négociation avec le gouvernement malien pour obtenir de nouveaux avantages.
Les promoteurs annoncent d’importantes disponibilités financières pour convaincre le
gouvernement d’accorder de nouvelles facilités, présentées comme nécessaires pour la
rentabilité du projet et l’obtention de financements.
33 La société Sosumar, qui porte le PSM, a déjà reçu en « cession directe à titre onéreux en toute
propriété », une superficie de 857 ha, « libre de toute inscription, hypothèque ou autre droit »,
devant servir à l’implantation des installations industrielles. Les terres agricoles s’étendent sur
plus de 20 000 ha. Elles doivent être immatriculées et bornées pour que le bail emphytéotique
soit reconnu. Les travaux topographiques indispensables sont considérables et n’ont toujours
pas été réalisés.
34 La société Sosumar bénéficie aussi d’une convention signée avec le ministère de l’Industrie et
du Commerce, qui lui accorde un débit de 20 m3/s pour couvrir les besoins en eau d’irrigation
du projet. Pour l’ensemble de la superficie, un forfait de 3  millions d’euros paierait l’eau
pour les cinquante ans du bail, soit moins de 3 euros par hectare et par an. Le rapport de
2009 déclare  : « Aujourd’hui, il n’y a pas de problème de disponibilité en eau d’irrigation
pour satisfaire les besoins en contre-saison de l’ON. » Néanmoins, une meilleure efficience
de l’utilisation de l’eau est recherchée grâce aux pivots. En effet, une étude, réalisée par la
KfW(Kreditanstalt für Wierderaufbau) en 2008, conclut que le maintien du débit minimum
de 40 m3/s en aval de Markala n’est plus réaliste après l’aménagement d’un projet sucrier. En
2008 et 2009, le débit a été inférieur à ce niveau pendant soixante jours, alors que le PSM
n’exploitait que 140 ha en tests12. La démonstration de la rareté de l’eau est faite par ce rapport.
Si la convention garantissant un débit de 20 m3/s à la Sosumar est appliquée, comment pourront
être satisfaits les besoins en eau des périmètres rizicole déjà existants ?
35 La question des compensations est un autre point en suspens. Les mesures de compensation
destinées aux populations locales ne sont pas clairement définies. Aucune n’est prévue pour
les éleveurs nomades et transhumants qui font pâturer leurs troupeaux dans la zone depuis des
siècles. Les rapports fournis par le promoteur ne précisent ni les effets du projet sur les droits
d’usage des populations ni les conditions foncières d’accès aux terres du projet. Par contre,
il est bien précisé qu’aucune contestation n’est juridiquement valable en ce qui concerne les
droits fonciers que l’État malien va céder au projet à partir d’un titre foncier du domaine privé
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de l’État. Le promoteur deviendra, en fonction de l’avancée des négociations, propriétaire
ou bailleurs des terres. Les droits coutumiers n’étant pas reconnus, les populations seront
déplacées.
36 Selon le rapport prévoyant l’indemnisation des populations, en 2009, le PSM entraînerait le
déplacement de près de 7 000 personnes et la réinstallation de 1 644 habitants. Les difficultés
pour les populations sont essentiellement liées à la mise en place des pivots et à la création de
grands champs de canne à sucre sur des terres traditionnellement utilisées pour la culture du
karité (Vitellaria paradoxa). Le coût des indemnisations était estimé à près de 40 millions de
dollars (aménagement de champs, dédommagement en espèces).
37 Face à cela, les paysans locaux ont tenté de manifester leur mécontentement.
Réactions des paysans locaux et adaptations
38 Comme d’autres projets d’investissements en zone ON13, ce projet a rencontré des problèmes
d’acceptation par les populations de la zone. Six communes rurales sont touchées par sa mise
en œuvre. Les paysans se sont manifestés à la suite de la signature de la convention, en 2005.
L’un d’eux témoigne :
« On parle du sucre dans la zone, depuis 2002, des délégations sont venues voir les terres, mais
depuis rien. Personne n’est venu dans les villages pour nous dire ce qui allait se passer pour nos
champs. »
39 Ils dénoncent la lenteur de la mise en œuvre effective et les conditions d’emploi des futurs
salariés.
40 Après la mise en culture des parcelles tests, en 2007, plusieurs villages se sont vivement
opposés au développement du projet, car ils refusent que les paysans soient expulsés des terres
exploitées en culture pluviale et dénoncent le manque de transparence.
41 Face à ces mouvements contestataires, le ministère de l’Agriculture a exigé que le projet réalise
une nouvelle étude d’impact environnemental et social. Le gouverneur et les responsables
du projet ont organisé, avec les responsables communaux, une consultation des populations
locales. Les différentes attentes paysannes ont ainsi, selon le responsable du volet agricole,
« été entendues » (construction d’écoles, de centres de santé…). Mais les réunions n’ont été
tenues que dans deux villages, et de nombreux paysans, de hameaux ou villages éloignés, se
sentent exclus.
42 Le projet a accepté d’aménager des terres en riz pour répondre aux revendications paysannes.
Les familles reconnues comme devant être déplacées recevront en compensation des parcelles
sur un périmètre rizicole de 1 000 ha aménagé par le PSM. Afin d’intégrer certains paysans,
le projet a également revu ses objectifs, pour y inclure une composante «  agriculture
contractuelle », en plus du mode d’exploitation en régie initialement prévu. La société en
charge du périmètre sucrier, la Caneco, cultivera donc 60 % des terres du périmètre en régie,
et 40 %, soit 5 600 ha, seront donnés en culture à des exploitants indépendants. Ces exploitants
cultiveront de la canne à sucre et seront liés sous contrat à la Sosumar, l’antenne industrielle
du PSM. Quelque 1 250 ha, correspondant aux zones entre les pivots, seront mis en valeur
à travers des cultures maraîchères, laissées en totalité à ces producteurs indépendants  ; les
4 350 ha restants seront obligatoirement cultivés en canne à sucre. Les modalités du contrat
seraient les suivantes  : chaque paysan aura l’obligation de cultiver de la canne à sucre  ; il
pourra choisir sa parcelle ; le promoteur fournira la terre, les boutures de canne, les intrants,
l’eau, le conseil et le suivi ; l’agriculteur familial assurera la production et aura l’obligation
de fournir l’ensemble de sa récolte de canne à la Sosumar. Les prix seront fixés en fonction
du marché, pour le moment les cahiers des charges ne sont pas définis, mais ces producteurs
indépendants devront avant tout répondre aux exigences de l’entité industrielle.
43 L’exigence d’un itinéraire technique contrôlé fait que la culture sera dirigée par les
investisseurs. Le responsable du volet technique du projet annonce lors d’un entretien, en
2010 :
« Nous suivrons la culture technique, le paysan viendra ensuite vendre la canne à l’usine. Nous
devons suivre la culture pour obtenir les résultats attendus. Les paysans, eux, feront ce qu’ils
veulent sur les terres entre les pivots. Ils pourront faire du riz ou du maraîchage. »
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44 Les agriculteurs seront « surveillés » pour produire en quantité et en qualité la canne à sucre
nécessaire à l’usine. Ils ne pourront cultiver, à leur gré, qu’entre les pivots, là où la maîtrise de
l’eau est difficile et où circuleront les camions pour la livraison de la canne à sucre à l’usine.
45 Les paysans seraient « attributaires des parcelles », mais leurs droits fonciers exacts n’ont
pas pu être identifiés ; en cas de refus de cultiver la canne à sucre, les terres ne seraient pas
attribuées. Le modèle, également mis en place au Sénégal et au Cameroun, reproduit en fait
un modèle de régie d’État mécanisée, associée à des paysans en situation de « quasi-salariat
sans garantie de salaire »14, dont s’est progressivement libérée l’agriculture familiale rizicole.
46 Le choix d’inclure de l’agriculture contractuelle dans le PSM ne résulte, en fait, que du souci
de mieux faire accepter le projet, après le conflit avec les populations locales. Ces annonces
visent à calmer les paysans, mais ne sont pas pensées pour favoriser leur développement.
47 Afin de convaincre les paysans et d’éviter de nouveaux « débordements », le projet a aussi
financé un voyage en Zambie pour six producteurs, issus des six communes concernées. La
région visitée était celle de Mazabuka, où le groupe Illovo a mis en place un système similaire
à celui envisagé à l’ON. Interrogés, en juillet 2010, les producteurs semblaient convaincus :
« Les paysans là-bas ont une école et un centre de santé par village, les familles sont dans des
logements autour de l’usine, et les producteurs reçoivent un appui technique et les intrants par
l’usine qui leur rachète la canne. »
48 De retour de Zambie, les paysans pensaient qu’en quatre ans, ils pourraient se trouver dans les
mêmes conditions que les paysans zambiens. Mais en Zambie, le groupe Illovo n’a pas établi
le projet. Il a racheté des usines existantes, avec des plantations en place, déjà en phase de
production : les quatre ans n’ont été que le temps nécessaire pour réaliser les infrastructures
sociales. Au Mali, le projet n’a toujours pas réellement débuté. Les villageois réclament
maintenant un nouveau voyage, pour quinze personnes, afin de pouvoir observer les réalités
de la mise en œuvre sur le terrain d’un projet sucrier de cette ampleur. Mais les deux projets
sont très différents par leur histoire, par leur contexte et par leurs infrastructures. Le projet
du groupe, en Zambie, ne semble donc pas pouvoir être un modèle pertinent pour les paysans
maliens, mais plutôt un instrument de communication destiné à leur donner confiance.
Conclusion
49 De nombreux projets sucriers basés sur de grandes exploitations intensives ont connu un
certain succès. La culture irriguée de la canne à sucre à Richard-Toll, au Sénégal, permet
de couvrir les deux tiers des besoins du pays et vise à l’autosuffisance pour 2013-201415.
Mais ces grands projets ont également eu de lourdes conséquences sur les populations
locales : diminution des cultures vivrières, non reconnaissance des droits antérieurs, création
de disparités au sein des exploitations, contrat d’exploitation non-équitable, endettement16…
50 La logique de recherche du profit des grands projets risque d’accentuer ce type préjudices pour
les populations locales de la zone ON. Les modalités de mise en œuvre des projets, le contenu
des contrats, les droits et devoirs auxquels les paysans devront faire face, sont rarement connus
des populations locales… et ne le sont même pas toujours des services de l’État. Les projets
prennent forme à la suite de négociations politiques et économiques avec l’État hôte – ou plutôt
certains de ses représentants/services – sans que soit réellement fixé et rendu public le projet
agricole. Les enjeux politiques et financiers dominent les enjeux techniques, économiques et
sociaux ; ils rendent aléatoires ces modèles de grandes exploitations intensives et menacent la
durabilité des projets et leur adéquation avec les besoins des populations locales.
51 En fait, se pose la question de la régulation et de l’encadrement de ces investissements
fonciers à grande échelle  : les cadres juridiques et institutionnels des États hôtes sont
généralement bafoués, souvent sans réaction de l’État qui tient lui-même un rôle moteur dans
la négociation d’exceptions à ces cadres, puisque son objectif est de motiver l’investissement.
Quels modes de régulation publique pourrait-on imaginer pour ces négociations asymétriques
entre investisseurs favorisés et paysans marginalisés  ? Comment éviter le processus
d’appauvrissement des exploitations familiales ? Ces questions ne se posent pas qu’au Mali, on
les retrouve, par exemple, à Madagascar17. Les institutions internationales comme la Banque
mondiale ou la FAO, tentent de réguler les investissements fonciers à grande échelle en
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proposant des codes de bonne conduite18. Mais la mise en œuvre des cadres de régulation
proposés dépend de la bonne volonté des investisseurs  : les principes énoncés ne sont pas
contraignants. Les dispositions relatives aux études environnementales et sociales développées
par la Banque mondiale relèvent, elles aussi, du conseil aux investisseurs, mais aucune
obligation ne les lie.
52 Les régulations d’ordre international sont faibles, voire inexistantes. La mise en application des
projets est souvent très éloignée de leurs principes visant à respecter les droits des populations
locales. La seule issue pour les paysans semble finalement être la revendication. Mais les
différentes manifestations locales qui ont eu lieu dans la zone de Markala montrent que leur
efficacité reste limitée : après huit ans de négociation, le projet PSM est toujours présent sans
qu’aucun détail (technique de culture, contenu des contrats, rémunération, alimentation des
marchés locaux) ne soit connu. Le poids de la société civile reste réduit, les populations sont
largement dépassées par des accords économiques et politiques opaques négociés à un très haut
niveau. À court terme, leur seul recours pourrait être de tenter de peser sur leurs représentants
politiques, ce que permet le cadre politique démocratique malien.
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Résumé / Abstract
 
Le phénomène d’appropriation foncière à grande échelle touche, depuis plusieurs années, le
continent africain. Soucieux de moderniser leur agriculture et de trouver des capitaux pour
la développer, de nombreux États ont fait le choix de recourir à des investisseurs privés
étrangers. Au Mali, dans le plus grand périmètre irrigué d’Afrique de l’Ouest, des milliers
d’hectares sont maintenant attribués à des investisseurs. Le Projet sucrier de Markala (PSM),
issu d’un partenariat entre le gouvernement malien et un investisseur privé sud-africain, porte
sur près de 40 000 hectares. Fort de nombreuses expériences en Zambie et en Afrique du
Sud, premier producteur de sucre du continent, l’investisseur souhaite reproduire au Mali son
modèle industriel : culture de canne à sucre en régie et avec des paysans sous contrat. Le projet
entre en concurrence directe avec des paysans maliens pour l’accès à la terre et à l’eau. Il a en
effet deux répercussions majeures : l’exclusion des paysans des parcelles et une compétition
pour l’accès à l’eau. À partir des réactions paysannes, l’article analyse la cohabitation entre
exploitations agricoles familiales et nouveaux investisseurs, ainsi que les disparités locales qui
se créent. Alors que le gouvernement souhaite développer l’agrobusiness, l’accompagnement
et la régulation des investissements sont peu effectifs.
Mots clés :   développement agricole, paysans, investisseurs privés, accaparement foncier, périmètre
irrigué
Investors vs. local farmers: the future of irrigated agriculture in Mali.
The example of the sugar sector
For several years, the African continent has been affected by large-scale land appropriations.
Many governments have resorted to foreign private investors to modernise their agricultural
sectors and raise capital for agricultural development. In Mali, which has the largest irrigated
sector in Western Africa, investors now own thousands of hectares. The Markala Sugar Project
(MSP), a partnership between the government and a private South African investor, covers
some 40,000 hectares. Following initiatives in Zambia and South Africa (the continent’s
largest sugar producer), the investor hopes to reproduce a similar business model in Mali:
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sugar cane production by the owner and under contract. The project competes directly with
Malian farmers for land and water in two ways. It excludes Malian farmers from plots of land
and competes with them for access to water. Using farmers’ reactions, the article analyses the
cohabitation between family farms and new investors, as well as the local disparities that arise.
At a time when the government hopes to further develop agribusinesses, investment regulation
mechanisms remain ineffective.
Keywords :  paysans, private investors, accaparement foncier, irrigated sector, agricultural development
